RAPPORT  F* 


DU  COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC., 


Imprimé  Par  ordre  de  la  convention  nationale. 


L’intention  prononcée  de  la  Convention  nationale , 
& celle  fans  doute  de  chacun  de  fes  membres , elf 
que  le  gouvernement  îévolutionnaire  que  nous, 
avons  établi  Sc  que  le  peuple  a adopté,  foit  exé- 
cuté pon&uellement  dans  toutes  fes  parties , Sc  qu’il 
conferve  en  tout,  la  force  Sc  les  moyens  qui  lui  font 
néceflaires  pour  conduire  la  révolution  à ion  terme  0 
Sc  affurer  la  félicité  publique. 


FAIT  AU  NOM 


Par  COUTHOïï, 


Dans  la  féance  du  io  prairial,  l’an  fécond  de  la 
République  une  Sc  indivifible. 


Citoyens, 


shenewbew 

tJBRâüV 


* 

Cependant  il  efl  arrivé  trop  fou  vent,  que  îe's  repré- 
fentans  du  peuple  envoyés  en  mifTion  , déterminés 
par  des  cpr fédérations  particulières  qu’ils  ont  cru  im- 
périeufes.  8:  commandées  par  îe  falut  public,  ont 
atténue  Involontairement  l’aétion  du  gouvernement 
par  une  force  d’oppofition  qui  a produit,  fous  plus 
d’un  rapport,  les  effets  les  plus  fâcheux. 

Par  exemple,  fl  le  comité  de  falut  public,  à qui 
la  Convention  nationale  a confié  , fous  fa  fur? e il- 
ia 11c  e,  l’exercice  du  gouvernement  révolutionnaire 
dont  elle  eft  le  centre,  a jugé  à propos  de  rappeler 
un  collègue  en  million , celui-ci , qui  ne  pouvoit 
connoîp’e  les  motifs  du  comité  8c  pénétrer  les  vues 
politiques  du  gouvernement  , ne  s’arrêtant  qu'au 
bien  qu’il  avoit  fait  8c  qu’il  pouvoit  faire  encore 
dans  le  lieu  où  il  fe  trouvoit,  ne  s’eft  pas  preffé  de 
fe  rendre.;  il  a continué  des  opérations  locales  qui 
contrarioient  les  vues  générales  du  gouvernement; 
il  a diminué  la  force  de  fon  action  ; il  en  a brifé 
l’unité;  il  a divifé  l’aurorité  quand  il  falloir  la  con- 
centrer plus  que  jamais  ; 8c , fans  le  vouloir,  il 
a produit,  par  fa  réfiüance  de  fait,  de  très-grands 
maux. 

Il  eft  encore  arrivé  que  certains  repréfeotans  ont 
cru  que  le  comité  , en  les  invitant  a revenir,  n’avoit 
voulu  obtenir  d’eux  que  des  rènfeignemens,  fans 
touché!"  à la  mifTion  qu’un  décret  leur  avoir  confiée. 
En,  çonféquence , ils  fe  font  bien  rendus  à l’invitation 
du.  comité;  mais,  après  lui  ayoir  fait  part  de.  leurs 
travaux  àç  de  l’état  du  pays  qu’ils  avoiènt  quitté, 
ils  font  répartis  fans'  de  nouveaux  pouvoirs;  8c  fi  le 
•comitç  a dans  la  fuife  adopté' des  mefures  pour  les 
armées  on  les  départèmens  où  il  ne  croyoit  plus 
ces  repréfentans,  les  rhefurés  udu  comité,  détenni- 
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nées  par  des  confédérations  générales,  Te  font  trouvées 
en  oppofïtion  avec  celles  des  rèprélentans  , fondées 
fur  cîes  intérêts  locaux.  Les  autorités  contlituées  , 
chargées  de  l’exécution  des  ordres  du  gouverne- 
ruent  , ont  été  arrêtées  par  les  ordres  contraires  des 
repréfentans  ; de  il  efl  réfulté  ôc  il  a dû  réfulter 
de-là  que  Fin-fluence  nécefïaire  du  gouvernement  y 
ou  bien  l’autorité,  des  repréfentans  , a été  compro- 
raife  ; que  le  bien  particulier  a balancé  l’intérêt 
générai,  Sc  Fa  fouvent  emporté  fur  lui  ; que  la- 
marche  du  gouvernement , qui  ne  doit  être  qu'une 
pour  être  forte  Sc  sûre,  a été  di viles , paralyfée j Sc 
que  l’intention  de  la  Convention  nationale  n’a  pas 
été  remplie. 

Je  viens  , Citoyens  , vous  propofer  les  moyens 
d’éviter  pour  l’avenir  ces  iriconvéniens  graves  : je 
parle  peur  le  gouvernement,  de  je  fuis  loin  de 
parler  contre  aucun  de  mes  collègues  qui  ont  été 
envoyés  ou  qui  font  encore  en  million.  Mais  tout 
le  monde  le  fent  ; fi  les  mefures  partielles  Ôc  lo- 
cales ne  font  pas  enfin  fubordonnées  aux  mefures 
générales,  fi  nous  ne  ramenons  pas  tout  à un  centre 
commun  d’autorité  , nous  n’avons  fait  que  menacer 
le  fédéralifme  , de  la  guerre  des  pouvoirs  toujours 
armés  les  uns  contre  les  autres  fubfiftera  perpétuel- 
lement. 

Le  projet  de  décret  que  je  foumetfcrai  à la  Conven- 
tion nationale  paroîtra  peut-être  un  peu  sévère  , mais 
il  efl  indifpenfablê.  D’allle.urs  , pour  avoir  le  droit 
d’être  févère  envers  les  autres  , .il  faut  commencer 
par  l’être  envers  foi- même  ; cette  maxime  efl  auffi 
vraie  en  politique  qu’en  morale  : on  peut  dire  auffi 
avec  vérité  qu’il  n’y  a de  fureté  ôc  de  vrai  bonheur 
dans  un  état  que  Iorfcjue  la  jufïice  diftribulive  y efî 


. , 

4 

égale  pour  tous  , & que  le  fondionnaire  public  , 
exempt  de  la  loif  du  pouvoir,  fait  remplir  son  poste 
avec  zèle  & modeftie. 

Mais  ce  n’efl  pas  à vous , citoyens  , qu’il  faut  rap- 
peler ces  maximes.  Vous  avez  prouvé  , dans  plus 
d’une  cccafion  que  vous  faj/iez  les  pratiquer.  Vous 
l’avez  prouvé  fur- tout  lorfque  vous  avez  livré  vous- 
mêmes  à la  jullice  du  peuple  ceux  de  vos  membres 
qui  avoient  trahi  les  intérêts  facrés  de  la  patrie. 
C’ed  un  grand  exemple  que  vous  avez  donné  au 
monde  ; mais  ce  n elî  pas  tout  d’avoir  déjoué  quel- 
ques confpirations  & d’avoir  frappé  quelques  indivi- 
dus coupables  ; vous  êtes  chargés  d’alfurer  le  bon- 
heur du  peuple,  Sc  le  peuple  ne  pourra  être  heu- 
reux que  lorfque  toutes  les  fadions,  tous,  les  crimes  , 
tous  les  vices  feront  écrafés  , Sc  que  le  règne  des 
mœurs  & de  la  vertu  fera  folidement  établi.  Vous 
avez  mis  la  probité  Sc  la  vertu  à l’ordre  du  jour:  ce 
décret  vous  honore;  mais  quel  bien  fera-t-il , h vous 
ne  longez  pas  aux  moyens  d’en  rendre  l’exécution 
prompte , facile  & fûre  ? Une  difpofition  légiflative  qui 
relie  en  théorie,  e 11  par  cela  même  nuifibîe , parce 
qu’elle  fait  douter  de  la  force  & de  la  vertu  du  gouver- 
nement. La  cenfure  nationale  exclusivement  remife 
entre  vos  mains  peur  être  exercée  pendant  la  du- 
rée du  gouvernement  révolutionnaire  ^ lur  la  con- 
duite des  gens  en  place  Sc  des  intrigans  qui  les 
courent  , feroit  peut  - être  le  moyen  le  plus  sûr 
de  régénérer  les  mœurs  & d’atteindre  au  but  que 
vous  vous  êtes  propofé.  La  cenfure  publique  c ffc 
le  tamis  moral  par  lequel  s’échappent  tous  les 
vices  qui  corrompent  les  fociétés.  Un  philofophe 
ancien  a dit  : Lorfquon  travaille  à maintenir  un  état>  & 
à le  rendre  heureux  par  tous  les  moyens  qui  font  au 
pouvoir  de  f homme  , il  efl  indifpenfablc  défaire  unejujle 
dfribution  de  /’eflime  & du  mépris. 


Les  hommes  ne  feront  délivrés  de  leurs  maux,  dit  encore 
Platon,  que  lorfque  , par  une  fortune  divine , la  Jouve- 
raine  puijfanee  & la  philofophie  fe  rencontrant  , rendront 
la  vertu  victorieufe  du  vice. 

C’eft  vous,  citoyens , c’eft  vous , n’en  douiez  pas, 
que  la  fortune  divine  appelle  à la  gloire  a accom- 
plir cette  conlolante  prophétie.  Le  peuple  vous  a 
confié  l’exercice  de  fa  fouveraine  puiffance,  il  veut 
tenir  de  vous  fon  bonheur:  vous  repondrez  a cette 
honorable  confiance  du  peuple  ; & la  puijjance , la 
philofophie  8c  les  intentions  pures  reunies  dans  cette 
enceinte , travailleront  de  concert  a rendre  la  vertu 
vicîorieufc  du  vies. 

Vous  n’oublierez  pas , citoyens  , que  depuis  que 
les  fociétés  humaines  exiftent  , il  ne  s e trouve 
qu’un  fol  où  la  liberté , l'égalité , la  vertu  & la  rat  on 
aient  pu  fe  réunir  parlement  enfembie , & vivre 
dans  la  douce  intimité  de  quatre  foeurs  creees 
pour  répandre  le  bonheur  fur  la  terre,  & que  ce  loi 
eft  celui  de  la  France.  Glorieux  de  cette  defimee, 
vous  faurez  vous  en  rendre  dignes  par  la  fagei  e e 
vos  lois  , & par  la  pureté  de  vos  moeurs.  Lycurgue 
honora  chez  les  Spartiates  la  ftmpticite  & *a  tem 
pérance  ; & les  Spartiates  furent  Amples , lobres  8c 
robuftes.  Honorons  chez  nous  la  probité  & les  mœurs; 
& les  Français  feront  probes  & vertueux.  ....... 

Mais  je  fors , fans  m’en  apercevoir , da  mon  iujet: 
pardonnez-moi , citoyens  , cette  digreftion,  ehe  paît 
d’un  cœur  brûlant  d’amour  pour  fon  pays,  & qui 
facrifieroit  tout  pour  alfurer  le  bonheur  de  les  lemb-a- 
k\es Je  reviens  à l’objet  principal  de  mon 

rapport. 

J’ai  dit  que  les  repréfentans  du  peuple,  envoyés 
en  million  , qui  n’étoier.t  pas  exacts  à rentrer  au 


Je  n de  la  Convention  nationale  d'après  un  rappeL 
d » connte  de  falut  public , & ceux  qui  , étant  rap- 
pt-.cs  , î entraient  & s en  retournaient  enfuite  fans  de 
nouveaux  pouvons  , apportoient  trop  fouvent,fans 
intentions,  des  entraves  nuilibles  à la 
marche  du  gouvernement  révolutionnaire  ; & c’elt 
par  cette  railon  que  , par  décret  du  8 du  fécond 
mois,  vous  aviez  (latué  que  les  reprëlentans  du  peu- 

SiV.  i”ÇRC  . Ç?odécret’  S11*  ne  fe  rendraient' pas 
. ns  le  km  de  la  Convention  dans  le  délai  de  q.snze 
u'JS  ’ a compter  du  jour  de  la  date  du  décret  qui 
. p^P6, lierait , pour  ceux  qui  feraient  à cent  lieues 
, ^ns  ’ & de  vmgt  jours  pour  ceux  qui  feraient  à 
plus  de  cent  lieues  , feraient  cenfes  avoir  donné  leur 

qre ■ lws  fuFPl^ns [croient  remplacés. 
_.v>;,eJe  dl'P°fit!0n  a été  à-peu-près  inutile  , parce 
<1  - y etoit  queftiop.  que  des  repréfentans  rappelé? 

par  decret  , & qu ,!  y en  a eu  peu  dans  ce  cas  , 
a Convention  ayant  renvoyé  au  comité  de  falut 

l°us  les  détai,s  relatifs  à l’exécution  des  dé- 
creis  oc  à la  marche  du  gouvernement.  Mais  c’eft 
pi-Ci  ornent  par  cette  railon  , que  le  comité  eft  charo-™ 
de  tous  les  détails  , fauf  les  comptes  qu’il  doit  à la 
Convention;  c eft  par  la  rai  fou  que  la  loi  fur  le  gou- 
vernement révolutionnaire  autorife  le  comité  à°en- 
voy.  i co  repréfentans  en  million  , Sc  conféquem- 
ment  a les  rappeler  , qu’il  devient  iiidifpenfable 
d ye.,jdre  au*  arrêtés  de  rappel  du  comité  , les  dif- 
politions  relatives  aux  repréfentans  rapoelês  par 
decret.  Le  gouvernement  révolutionnaire  n’aura  une 
marc-.e  len  fine,  la  conftitution  ne  fera  bien  achevée 
que  torique  toutes  fes  opérations  liées  & combinées 
ensemble  n’éprouveront  plus  de  difficultés  dans  leur 
execution,  que  toutes  les  autorités  rattachées  à ce 
centre  commun , lui  relieront  Réordonnées.  Sous 
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peu  de  jours  , îe  comité  vous  préfentera  un  projet  de 
décret  pour  arriver  à ce  but  ; aujourd’hui,  voici  celui 
que  je  fuis  chargé  de  vous  propofer  : 

« La  Convention  nationale , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  de  falut  public , décrète  : 

Article  premier. 

» Les  re  pré  Tenta  ns  du  peuple  envoyés  en  million 
dans  l’intérieur  de  la  République  ou  près  des  ar- 
mées , qui  5 étant  rappelés  par  le  corrîité  de  faîufc 
public  , ne  fe  rendroient  pas  à l’avenir  au  fein  de 
la  Convention  , dans  le  délai  de  quinze  jours,  à 
compter  du  jour  dei  la  date  de  l’arrêté  qui  les  rap- 
pelle , pour  ceux  qui  font  à cent  lieues  de  Paris, 
Sc  de  vingt  jours  pour  ceux  qui  font  à plus  de  cent 
h eu  es  ../croient  cerf  es  avoir  donné  leur  demijjion  , & leurs 
fuppléans  feraient  appelés. 

I I. 

» Ceux  des  repréfentans  du  peuple  qui,  rappelés 
par  le  comité  de  falut  public,  rentreroient  au  fein 
de  la  Convention,  Sc  repartirorènt  enfuite  fans  une 
nouvelle  million  , font  également  cenfés  avoir  donné  leur 
demijjion  , & leurs  fupph  ans  feront  appelés . 

III. 

» L’infertion  du  préfent  décret  au  Bulletin  tiendra 
lieu  de  promulgation  ». 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


